
— 2 — 

Depuis 1977, les membres de l'OTAN sont très préoccupés par le 
déploiement par les Soviétiques d'un puissant missile de portée 
intermédiaire doté de trois ogives nucléaires - le SS-20, qui constitue une 
menace très sérieuse pour bon nombre des Etats membres de l'Europe. En 
1979, les ministres de la Défense et des Affaires étrangères de l'OTAN ont 
pris, à l'occasion d'une réunion extraordinaire, une "double-décision" pour 
contrebalancer la menace soviétique, à savoir: 1) déployer 108 lanceurs 
Pershing II et 464 missiles de croisière sol-sol pour remplacer des 
missiles de moins grande portée, et 2) proposer la tenue de négociations 
entre les Etats-Unis et l'Union soviétique pour limiter le nombre de 
missiles de portée intermédiaire stationnés au sol de part et d'autre. 

Depuis 1979, l'Union soviétique a continué de déployer des SS-20; 
on en compte aujourd'hui 333, dotés de 999 ogives nucléaires. En outre, 
elle continue de déployer quelque 250 SS-4 et SS-5, missiles de portée 
intermédiaire qui constituent une menace pour les centres européens. 

Toutefois, en novembre 1981, à Genève, l'Union soviétique et les 
Etats-Unis ont entamé des négociations officielles sur la limitation des 
Forces nucléaires de portée intermédiaire. Les résultats de ces 
pourparlers de Genève sur les missiles de portée intermédiaire auront une 
très grande influence sur la sécurité de tous les pays de l'OTAN et 
surtout sur celle de nos alliés en Europe. Ces pourparlers representent 
également une étape décisive au sein du cadre plus vaste des négociations 
sur la maitrise des armements et le désarmement visant à empêcher une 
guerre nucléaire. 

A l'instar de l'OTAN, le Canada souhaite ardemment que les 
négociations aboutissent. Le Gouvernement, tout en suivant la situation de 
très près, à l'intention de poursuivre activement ses consultations avec 
les Etats-Unis en vue de définir la position de l'Occident à la table de 
négociation. Nous sommes par ailleurs prêts à accorder toute l'attention 
voulue à toute proposition sérieuse émanant des Soviétiques, qui 
augmenterait les possibilités d'en arriver à des accords efficaces et 
vérifiables. Le Gouvernement n'en croit pas moins fermement que tout 
progrès réel n'est réalisable que s'il est fondé sur le principe de la 
sécurité de chacune des deux parties. 

Si le Canada et ses alliés préféreraient bien ne pas avoir à 
déployer de nouveaux missiles, ils sont cependant convaincus que les 
négociations sur la limitation des Forces nucléaires de portée 
intermédiaire ne sauront aboutir si l'Alliance de l'Ouest fait preuve de 
faiblesse. Ils ne sauraient donc accepter tout résultat qui exigerait de 
la part de l'OTAN d'abandonner la modernisation de ses forces en Europe 
tandis que l'Union soviétique maintient ses missiles. La signature de cet 
accord-ci reflète parfaitement l'appui qu'accorde le Canada à la décision à 
deux volets de l'OTAN et y est tout à fait conforme. 
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